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1 Rappel du projet 

L’installation des publicités, préenseignes et enseignes est réglementée par le Code de 

l’environnement, dont les dispositions visent à permettent la liberté de l’affichage tout en assurant 

la protection du cadre de vie et des paysages. 

Pour s’accorder au contexte local, le Conseil Municipal peut prendre l’initiative d’élaborer un 

Règlement Local de Publicité (RLP) qui définit une ou plusieurs zones dans lesquelles s’applique une 

réglementation plus restrictive que les prescriptions du règlement national. Le maire dispose alors 

d’un pouvoir de police. 

La ville de Notre-Dame-de-Monts, compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme, a engagé́ 

l’élaboration de son Règlement Local de Publicité́, avec les objectifs suivants :  

¬  Amélioration de la qualité paysagère de la commune ;  

¬  Mise en valeur des lieux où s’exerce l’activité́ commerciale.  

Ce document a vocation à être annexé au PLU de la commune. 

2 Cadre réglementaire 

• Code l’environnement, et notamment les articles L. 123-1 à L. 123-18 et R. 123-1 à R. 123-27 ; 

• Code de l’environnement et notamment les articles L581-14 et suivants relatifs à l’élaboration d’un 

Règlement Local de Publicité ; 

• Décision n° E22000097/85 du 24 mai 2022 du Président du Tribunal Administratif de Nantes 

désignant Monsieur Laurent BEAUCHESNE comme commissaire-enquêteur. 

N.B. : la commune de Notre-Dame-de-Monts n’a pas transféré la compétence Urbanisme à la 

Communauté de Communes Océan-Marais-de-Monts. Elle est donc compétente pour conduire la 

procédure d’élaboration de son Règlement Local de Publicité. 

N.B. :  Les règles qui s’appliquent à Notre-Dame-de-Monts sont celles d’une agglomération de moins 

de 10 000 habitants, ne faisant pas partie d’une unité urbaine de plus de 100 000 habitants. 

3 Description de la commune 

Notre-Dame-de-Monts est une commune à la fois rurale et touristique, située sur la côte de Lumière, 

dans le département de la Vendée en région Pays de la Loire. 

En 2019, la commune comptait 2 149 habitants. Sa population est relativement âgée.  
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Le territoire municipal s’étend sur 2 076 hectares en grande partie sur le marais breton-vendéen.  

L'essentiel du bourg est isolé des plages par un cordon dunaire planté de pins constituant une partie 

de la forêt des Pays de Monts. De l'autre côté de cette « coulée verte », large ici d'à peine 100 mètres 

que l'on traverse grâce à quelques avenues boisées, se trouve le front de mer, deuxième ensemble 

urbain plus petit, à l'ouest du cordon. 

 

L'occupation des sols de la commune est marquée par l'importance des territoires agricoles. 

4 Déroulement de l’enquête publique  

L’enquête publique s’est déroulée du 29 juin au 15 juillet 2022. Sa durée était limitée à 15 jours car 

le projet ne fait pas l’objet d’une évaluation environnementale (art. 123-9 du code de 

l’environnement). 

Le dossier était consultable sous forme papier ou sous forme électronique. 

Outre la possibilité d’intervenir par courrier postal, le public pouvait adresser ses messages sur une 

adresse Internet dédiée à l’enquête.  

Les dispositions réglementaires prises pour la publicité par voie de presse et par voie d’affichage 

n’appellent pas de remarque. 

5 Bilan  

L’enquête publique a été organisée dans de bonnes conditions et de manière satisfaisante, mais dans 

un contexte peu favorable du fait de la pandémie de Covid-19 qui a pu freiner l’expression du public. 

Celui-ci avait néanmoins la possibilité de s’informer et de s’exprimer par oral ou par voie 

électronique. 

Je note par ailleurs que la concertation en amont a largement permis aux citoyens comme aux 

organisations professionnelles de s’informer et de s’exprimer. 
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6 Le dossier d’enquête 
 

C’est un document complet au regard de la règlementation. Il est bien présenté et facilement 

compréhensible. 

7 Avis de la Commission Départementale, de la Nature des Paysages et des Sites 

La Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites a remis son avis 

conformément au code de l’Environnement (Article L581-14-1). Après avoir recherché les avis des 

services de l’État, son avis est favorable. 

8 Autres avis 

La Région des Pays de la Loire (Direction des territoires et de la ruralité) n’a pas formulé d’observation 

particulière sur ce dossier. 

9 Concertation préalable 

Le projet a fait l’objet d’une large concertation en amont de l’enquête : registre en mairie, 

informations sur le site Internet, réunion avec les professionnels de la publicité et de l’enseigne, 

réunion publique. 

10 Les observations du public 

Aucune visite n’a eu lieu lors de mes permanences. 

Un syndicat professionnel, l’Union de la Publicité Extérieure (UPE), représentant les principaux 

opérateurs de ce secteur d’activité m’a envoyé un courrier daté du 8 juillet 2022 regroupant les 

propositions suivantes. 

o Corriger le texte afin que la surface d’une publicité s’entende comme la surface d’affichage, 

hors encadrement, ce qui revient à exclure les éléments accessoires du calcul de la surface 

de publicité. 

Le maître d'ouvrage estime que la rédaction de la définition de la surface dans le lexique du RLP est 

suffisamment précise et qu’elle n’attend pas de développement complémentaire. 

La « fiche relative aux modalités de calcul des formats des publicités », rédigée par le ministère de la 

transition écologique et solidaire sur la base des décisions du Conseil d’État de 2016 et 2017 portant 

sur la publicité extérieure, aux enseignes et aux préenseignes et codifiées de l’environnement précise 

qu’une publicité n’est pas seulement constituée de l’affiche ou de l’écran mais comprend également 

les encadrements. 

J’estime que les définitions de surface et de dispositif doivent être réécrites dans le lexique figurant 

dans le projet de règlement pour les mettre en conformité avec les décisions de 2016 et 2017 du 

Conseil d’État, portant sur les modalités de calcul des surfaces maximales des publicités. 
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o  Remplacer le terme « publicités » par celui de « dispositif publicitaire » dans l’article 4. 

 Réponse du maître d'ouvrage : 

Le RLP n’a, ni l’objectif, ni la possibilité́ de modifier les dispositions prévues par le Code de 

l'environnement en matière de déclarations et d’autorisations préalables.  

Toutefois, afin de mieux correspondre à̀ la rédaction du Code de l'environnement, il est en effet 

souhaitable de répondre favorablement à̀ cette remarque de l’UPE.  

  Avis du commissaire-enquêteur : 

Le commissaire-enquêteur recommande que soit reprise la formulation de la déclaration officielle 

édictée par le ministère chargé de l’environnement : « Déclaration préalable pour une installation 

d'un dispositif ou d'un matériel supportant de la publicité ou une pré-enseigne ». 

o Appliquer les dispositions du Règlement National de Publicité s’agissant de l’affichage de 

petit format intégré aux devantures commerciales. 

  Avis du maître d'ouvrage : répondre favorablement à la remarque de l’UPE. 

  Avis du commissaire-enquêteur : 

Le commissaire-enquêteur recommande d’accepter la proposition de l’UPE visant à appliquer les 

dispositions du règlement national de publicité s’agissant de l’affichage de petit format intégré aux 

devantures commerciales. 

o Fixer la surface des publicités murales en ZPR1 à 4 m2. 

Avis du maître d'ouvrage : Il ne semble ni souhaitable, ni justifié, ni pertinent, d’admettre une surface 

de publicité́ de 4 m2en ZPR1. 

J’estime qu’il est du ressort du maître d'ouvrage de limiter la surface d’affichage des publicités 

murales en ZPR1. 

o Supprimer la disposition selon laquelle un retrait minimal de 20 cm par rapport à toute arrête 

du mur est imposé. 

Avis du maître d'ouvrage : Il ne semble donc, ni souhaitable, ni justifié, ni pertinent d’admettre que 

les dispositifs publicitaires puissent s’installer sans retrait, en bord à bord, vis-à̀-vis des arêtes des 

murs. 
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Mon avis est conforme à celui du maître d'ouvrage. 

o Fixer le recul minimal des publicités murales par rapport aux giratoires de 15 mètres (au lieu 

de 50 mètres). 

Avis du maître d'ouvrage : La motivation de ce recul n’est pas liée à des critères relatifs à̀ la 

sécurité́ routière, mais à des critères de préservation des paysages, et d’embellissement 

autour des giratoires, pour lesquels des efforts paysagers sont fréquemment entrepris sur la 

commune. 

La proposition de l’UPE prend en référence le guide pratique des aménagements des carrefours 

interurbains qui n’a pas force de règlement. Le maître d'ouvrage est en droit de ne pas le suivre. 

o Annuler le recul minimal de 15 mètres par rapport aux intersections. 

Avis du maître d'ouvrage : Le recul de 15 m par rapport aux intersections a été mis en place 

pour éviter les concentrations de publicités sur ces emplacements, dont l’enjeu en termes 

d’impact de communication est élevé́. 

Cette règle découle également du RLP précédent ; elle avait été mise en place, justement 

parce que les concentrations de publicités aux abords des intersections avaient été jugées 

comme ayant un fort impact sur le cadre de vie. 

Il ne semble pas judicieux d’annuler le recul d’installation de 15 m par rapport aux 

intersections.  

o    Mon avis est conforme à celui du maître d'ouvrage. 

o Redéfinir la notion d’agglomération comme un ensemble d’immeuble bâti rapproché, peu 

importe l’existence ou non des panneaux d’entrée et de sortie et leur positionnement par 

rapport au bâti. 

Avis du maître d'ouvrage : La définition inscrite en article 2 est extraite du Code de le route. 

L’annexe 2 du RLP est l’arrêté́ du Maire, pris pour application du Code de la route, qui définit 

la position des panneaux d’entrée et de sortie d’agglomération. La position de ces panneaux 

est en totale cohérence avec le contour aggloméré́ associé à cette annexe, étant lui-même 

en parfaite correspondance avec le zonage du RLP. Il n’y a donc as lieu de modifier la 

définition de l’article 2 du RLP.  

L’existence de panneaux d’entrée et de sortie et leur positionnement par rapport au bâti ne 

prend son importance que dans le cas de plusieurs communes formant une agglomération 
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de plus de 100 000 habitants. Ce n’est pas le cas de la commune de Notre-Dame-de-Monts 

qui est isolée. J’estime donc que le maître d'ouvrage peut prendre la définition du code de la 

route (art. R110-2) sans que cela nuise à la compréhension du RLP. 

11 Conclusions et avis motivé du commissaire-enquêteur  

11.1  Éléments de la conclusion  

Ce projet répond aux objectifs : 

Ø Préservation de l’esprit « bourg » de la commune en mettant en place un zonage et des 

prescriptions de nature à limiter l’impact de la publicité et des enseignes sur la commune ; 

Ø Réduction de l’impact visuel des publicités et des enseignes en mettant en place des 

restrictions sur l’installation des publicités et enseignes aux abords directs du domaine 

public ; 

Ø Mise en valeur des devantures, en instituant des règles qualitatives et quantitatives 

d’intégration des enseignes sur les façades, notamment pour ce qui concerne le secteur 

littoral ; 

Ø Prévoir les conditions d’installation des enseignes utilisant de nouvelles techniques, en 

définissant les conditions d’installation des enseignes numériques. 

11.2 Conclusions et avis motivé du commissaire-enquêteur  

Au titre des éléments positifs, il y a lieu de retenir : 

La large concertation en amont de l’enquête publique ;  

Les objectifs du RLP ont été clairement définis et transparaissent à travers le zonage et le règlement 

pour cette commune rurale fortement touristique. 

J’estime que le RLP de la commune de Notre-Dame-de-Monts parvient à concilier les enjeux 

environnementaux, le cadre de vie des habitants et l’attrait touristique de la commune sans nuire à 

l’exercice de l’activité économique et commerciale. 

Au titre des éléments négatifs, il y a lieu de retenir  

La définition de la surface publicitaire n’est pas cohérente avec les décisions rendues par le Conseil 

d’État en 2016 et 2017 sur les modalités de calcul des surfaces maximales des publicités. 
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En conclusion de tout ce qui précède et au vu : 

- des conditions de déroulement de l’enquête, 

- de la large consultation en amont, 

- de l’avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites, 

- des réponses apportées par le maître d’ouvrage dans le mémoire en réponse au procès-verbal de 

synthèse, 

j’émets un avis favorable au projet de règlement local de publicités de la commune de Notre-Dame-

de-Monts, sous réserve que : 

- la définition de la surface unitaire dans le lexique du projet de règlement du RLP de publicités soit 

conforme aux décisions du Conseil d’État rendues en 2016 et 2017 sur les modalités de calcul des 

surfaces maximales des publicités. 

Fait à Noirmoutier-en-l’Ile, le 8 août 2022 

 
 
        Laurent Beauchesne, 

Commissaire enquêteur 
 

 

 


